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Objets délibérés au sein du Conseil des États

Délibération au Conseil des États prévue pour le 15 septembre

25.465	 Iv. pa. CSSS-N 
Prolongation limitée dans le temps des exceptions à l’obligation d’avoir exercé pendant trois ans 
dans un établissement suisse reconnu prévue à l’art. 37, al. 1, LAMal
Conformément à une règle d’exception expirant fin 2027, lorsque l’offre de soins dans le domaine des soins médicaux 

ambulatoires de base est insuffisante sur leur territoire, les cantons peuvent autoriser certains médecins à facturer 

leurs prestations à la charge de l’assurance obligatoire des soins (AOS), même s’ils ne satisfont pas à l’obligation 

d’avoir exercé pendant trois ans dans un établissement suisse reconnu prévue à l’art. 37, al. 1, LAMal. L’initiative 

parlementaire vise à étendre cette règle de cinq ans. La CDS estime que cette extension est nécessaire.

La situation des soins médicaux de base reste très tendue et ne s’améliorera pas aussi rapidement. Il faudra également 

s’attendre à l’avenir à ce que la pénurie s’aggrave, car de nombreux médecins expérimentés de premier recours seront 

en âge de partir en retraite et mettront un terme à leur activité au cours des prochaines années. À cela s’ajoutera une 

augmentation des postes à temps partiel et des postes à taux d’occupation plus faible. Enfin, l’évolution démographique 

entraînera également une augmentation de la demande dans le domaine des soins médicaux de base. 

La règle d’exception temporaire représente un moyen juste et proportionné pour contrer de façon ciblée et flexible la 

pénurie qui règne dans certains cantons et/ou certaines régions. Sans cette règle, les soins médicaux de base seraient 

rapidement en péril.

Pour répondre aux besoins effectifs dans la pratique, il conviendrait en outre d’étendre la règle d’exception au titre 

postgrade « psychiatrie et psychothérapie », ainsi que l’a décidé le Conseil national. Dans plusieurs cantons, ce domaine 

de spécialité souffre d’une pénurie, non seulement chez les enfants et adolescents, mais chez les adultes également.

De plus, il convient de biffer l’élément restrictif « comme seul titre postgrade » dans l’art. 37, al. 1bis, let. a et b, LAMal. Une 

admission à pratiquer à la charge de l’AOS s’effectue par domaine de spécialité, raison pour laquelle l’élément restrictif 

correspondant est non seulement inutile, mais a déjà eu pour conséquence que des médecins intéressés n’ont pas pu 

être admis malgré une pénurie, du fait qu’ils détenaient plus d’un titre postgrade.

Recommandation de la CDS : adoption avec modifications

Délibération au Conseil des États prévue pour le 22 septembre

25.069	 Objet du Conseil fédéral 
Loi sur les épidémies. Révision partielle
La révision partielle de la loi sur les épidémies intègre les principaux enseignements et expériences de la pandémie 

de COVID-19. Les propositions du Conseil fédéral précisent les compétences de la Confédération et des cantons. 

La CDS estime toutefois que certains points doivent être adaptés. Les cantons ne doivent notamment pas être tenus 

de garantir au préalable les capacités nécessaires pour gérer les pics d’activité. Il convient en outre de renoncer à 

réglementer l’aide financière aux entreprises.

La pandémie de COVID-19 a montré qu’il existait encore un besoin de clarification, notamment en cas de situation parti-

culière, qui prévoit un partage des responsabilités entre Confédération et cantons. À l’avenir, le Conseil fédéral constatera 

aussi bien le début que la fin de la situation particulière et, en situation particulière, définira les objectifs et les principes 
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de la stratégie de lutte en impliquant les cantons. Si une situation particulière menace de se produire, Confédération et 

cantons devront désormais effectuer les préparatifs nécessaires. La CDS salue ces propositions. 

En cas de nouvelle pandémie, il pourrait à nouveau s’avérer opportun d’établir des certificats de vaccination, de test et 

de guérison. La pandémie de COVID-19 a prouvé que la Confédération était en mesure de déployer un tel système de 

manière rapide et ciblée. Il importe donc d’inscrire clairement à l’art. 49b que la Confédération a compétence en la matière 

et doit assumer la responsabilité du financement.

La CDS demande en outre de renoncer à la formulation potestative s’agissant de la prise en charge par la Confédération 

des coûts des analyses diagnostiques (art. 74d). Si la prise en charge des coûts n’est pas clairement réglée, les discus-

sions concernant les compétences pourront influencer les stratégies de dépistage, ce qui à son tour aura des répercus-

sions négatives sur la lutte contre l’agent pathogène.

Les cantons appellent à renoncer à réglementer les aides financières aux entreprises. La mise en place anticipée d’un filet 

de sécurité n’encourage pas les acteurs économiques à se préparer aux crises.

Selon la proposition de la CSSS-E, les cantons devront garantir l’organisation et le financement pérennes de capacités de 

réserve en infrastructure et personnels nécessaires à la gestion des pics d’activité hospitalière liés à des épidémies (art. 8, 

al. 1). La CDS s’oppose à cette disposition. S’agissant du système de santé dans son ensemble, l’objectif doit être la 

flexibilité, afin notamment que les ressources en personnel, limitées, puissent être déployées de manière ciblée et adaptée 

aux besoins. Or la définition préalable de capacités ou de réserves de capacités n’est pas en mesure d’apporter le sou-

lagement nécessaire en cas de crise. Pour la CDS, les mesures visant à garantir les capacités doivent relever du régime 

de financement ordinaire. La CDS rejette donc le financement spécial proposé par la CSSS-E (art. 71, nouvelle let. c).

La CSSS-E souhaite apporter des précisions à la prescription relative à une potentielle obligation de vaccination (art. 22). 

L’obligation vaccinale n’a encore jamais été appliquée. Même pendant la pandémie de COVID-19, cette possibilité n’a 

jamais été sérieusement en discussion. Par ailleurs, aucune personne ne peut être contrainte de se faire vacciner si telle 

n’est pas sa volonté, même en cas d’obligation vaccinale. La CDS est d’accord pour que cet instrument reste à dispo-

sition à l’avenir.

Recommandation de la CDS : adoption avec modifications

Article Contenu Recommandation

Art. 8, al. 1 Les cantons doivent garantir l’organisation et le finan-
cement pérennes par les cantons de capacités de 
réserve en infrastructures et personnels nécessaires 
à la gestion de pics d’activité hospitalière liés à des 
épidémies.

Biffer

Art. 49b, al. 5, et 6 Certificats de vaccination, de test et de guérison 5 La Confédération peut met 
en place, avec le concours 
des cantons, mettre en place 
un système pour la délivrance 
du document et sa vérification 
et le mettre à la disposition 
des cantons et de tiers. Le 
Conseil fédéral peut prévoir 
une participation des cantons 
aux coûts. 
6 Le Conseil fédéral peut régler 
règle (...) :
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Art. 74d, al. 1 Prise en charge des coûts des analyses diagnosti-
ques

1 La Confédération peut 
prendre prend en charge les 
coûts des analyses diagnos-
tiques dans les cas suivants, 
pour autant qu’ils ne soient 
pas couverts par une assu-
rance sociale (...) :

Art. 70a à 70f Réglementation des aides financières aux entreprises 
en raison de mesures au sens de l’art. 6c ou 7

Biffer

Art. 71, let. c Les cantons assument les coûts des mesures visant 
à garantir les capacités des hôpitaux et des autres 
institutions sanitaires publiques ou privées.

Biffer

Délibération au Conseil des États prévue pour le 22 septembre

17.480	 Iv. pa. (Weibel) Bäumle. 
Urgences hospitalières. Taxe pour les cas bénins
Ce projet vise à donner aux cantons la compétence d’appliquer un supplément à la quote-part de 50 francs maxi-

mum pour chaque consultation aux urgences des hôpitaux. L’objectif est de détourner les personnes assurées des 

urgences pour des cas bénins. La CDS doute qu’un tel instrument permette d’atteindre les objectifs visés par l’initia-

tive avec une relation charge/bénéfice défendable et plaide donc en faveur d’une non-entrée en matière, comme le 

propose aussi la CSSS-E à l’unanimité.

Afin d’être exonérés de la « taxe pour les cas bénins », les patientes et patients doivent, selon le projet, consulter impé-

rativement un médecin, un centre de télémédecine ou une pharmacie et obtenir une attestation écrite de délégation. La 

première prise de contact entraîne toujours des coûts supplémentaires pour l’AOS, qui ne sont compensés que dans 

quelques rares cas par la suppression du traitement d’urgence plus onéreux. 

Une taxe pour les cas bénins entraînerait une hausse considérable de la charge administrative pour les cantons, les 

médecins de premier recours, les hôpitaux et les assureurs. L’effort lié à la hausse de la charge administrative serait 

disproportionné par rapport à l’effet incitatif supposément modeste. Indépendamment de la variante retenue, les coûts 

dépasseraient largement les bénéfices escomptés 

Les personnes à faible revenu attendraient peut-être trop longtemps avant de faire appel à un médecin. Ceci peut entraîner 

des conséquences sanitaires et financières et impliquer des questions de responsabilité également. Quoi qu’il en soit, 

cette taxe déstabiliserait nombre de patientes et patients en ce qui concerne le comportement adéquat à adopter devant 

une urgence médicale. 

Les cantons et en particulier les fournisseurs de prestations peuvent mettre en œuvre des mesures structurelles et conti-

nueront à procéder de la sorte afin de réduire le nombre de recours inutiles aux urgences hospitalières. 

La CDS est convaincue qu’il existe de nombreuses approches adéquates pour soulager les services d’urgences des cas 

bénins. L’introduction d’une taxe pour les cas bénins selon le projet de la CSSS-N n’en fait pas partie. 

Recommandation de la CDS : non-entrée en matière selon CSSS-E
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Objets délibérés au sein du Conseil national

Délibération au Conseil national prévue pour le 14 septembre

25.082	 Objet du Conseil fédéral 
Dossier électronique de santé. Loi fédérale
Dans le cadre de la nouvelle loi fédérale sur le dossier électronique de santé (LDES), le Conseil fédéral souhaite rem-

placer, au cours des prochaines années, le dossier électronique du patient (DEP) par le dossier électronique de santé 

(DES). La CDS partage l’objectif de promouvoir de manière plus efficace la réorientation, la diffusion et l’utilisation 

du dossier.

La révision prévoit que l’infrastructure technique (système d’information) du dossier de santé sera exploitée et développée 

de manière centralisée par la Confédération. Le Conseil fédéral reprend ainsi une demande exprimée par les cantons lors 

de la consultation. Comme le projet de loi respecte insuffisamment l’équivalence fiscale, la CDS rejette la proposition selon 

laquelle les cantons doivent assumer les frais récurrents liés à l’exploitation du système d’information (art. 9, al. 1 et 2).

Néanmoins, en cas de maintien d’un financement mixte du système d’information par la Confédération et les cantons, 

il convient de prévoir des possibilités de participation égalitaires des cantons à l’acquisition et au développement du 

système d’information. En effet, chaque développement apporté par la Confédération entraînera des répercussions finan-

cières directes sur l’exploitation et, partant, sur les coûts à la charge des cantons.

La CDS soutient l’approche selon laquelle, à la place des actuelles communautés (de référence) régionales, une 

communauté unique fasse à l’avenir office de service de contact pour les personnes détentrices d’un DES ainsi que pour 

les professionnels de santé et les établissements de santé (art. 30). Aux yeux de la CDS, il importe toutefois que cette 

communauté soit rattachée à la Confédération. Cela permettrait notamment de réduire la complexité de manière significa-

tive, tant pour la population que pour les fournisseurs de prestations raccordés à cette communauté. L’ajout d’obligations 

en matière d’adjudication et de surveillance entraînerait une charge administrative disproportionnée pour les cantons, ce 

que l’exploitation d’une communauté nationale par la Confédération permettrait d’éviter. En cas de maintien de l’obligation 

pour les cantons de gérer une communauté sur leur territoire, le transfert des tâches des cantons aux communautés doit 

être explicitement exclu de l’obligation de soumission (proposition subsidiaire de l’art. 32, al. 4, nouveau).

La CDS salue le fait que la nouvelle loi permette à toutes les personnes domiciliées en Suisse de bénéficier automatique-

ment et gratuitement d’un dossier de santé, tout en prévoyant un droit d’opposition. Ce modèle dit « opt out » a fait ses 

preuves à l’étranger. Selon le projet de loi, la première ouverture du DES pour l’ensemble de la population en Suisse devra 

avoir lieu dans les six mois suivant l’entrée en vigueur de la loi (art. 46, al. 7). Sur ce point, la CDS demande de lier le délai 

pour l’ouverture des premiers DES à la mise en service opérationnelle du système d’information : un délai de 12 mois doit 

être prévu entre la mise en service du système et la phase d’ouverture initiale des dossiers.

La CDS est favorable à ce qu’à l’avenir, tous les fournisseurs de prestations qui décomptent à la charge des assurances 

sociales soient tenus d’utiliser le dossier de santé. Elle considère cependant que la prescription prévue à l’art. 14 relative 

à la saisie par les fournisseurs de prestations des données pertinentes pour le traitement ne va pas assez loin : il convient 

d’inscrire dans la loi une obligation d’utilisation active pour tous les fournisseurs de prestations raccordés, dont le non-

respect pourra être sanctionné. L’intégration en profondeur du DES dans les systèmes d’information des hôpitaux et des 

cabinets médicaux doit être définie comme condition dans la loi (art. 7).

Recommandation de la CDS : adoption avec modifications
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Article Contenu Recommandation

Art. 7 Prescriptions techniques concernant le système  
d’information pour le dossier électronique de santé

Selon minorité Rechsteiner

Art. 9, al. 1 et 2 Financement du système d’information pour le  
dossier électronique de santé

Selon minorité Weichelt

Proposition subsidiaire  :  
art. 9, al. 1 :
1 La Confédération prend en 
charge les coûts de la mise en 
service et du développement 
du système d’information 
DES. Elle consulte intègre les 
cantons de manière égalitaire 
dans les décisions et consulte 
les autres milieux intéressés 
lors de la planification des 
développements.

Art. 30 Composition et financement de la communauté Selon minorité Weichelt

Proposition subsidiaire 
complémentaire : art. 32, al. 4 
(nouveau) :
4 En désignant des commu-
nautés, les cantons ne sont 
pas soumis à l’accord sur les 
marchés publics.

Art. 46a, al. 7 Dispositions finales À partir de la mise en service 
du système d’information, il 
faut compter douze mois pour 
la première phase d’ouverture.

Délibération au Conseil national prévue pour le 21 septembre

25.465	 Iv. pa. CSSS-E 
Prolongation limitée dans le temps des exceptions à l’obligation d’avoir exercé pendant trois ans 
dans un établissement suisse reconnu prévue à l’art. 37, al. 1, LAMal

Recommandation de la CDS : adoption avec modifications (cf. argumentaire p. 2)

Délibération au Conseil national prévue pour le 23 et le 29 septembre

26.036 	 Objet du Conseil fédéral 
« Oui à la sécurité de l’approvisionnement médical ». Initiative populaire et contre-projet direct 
(Arrêté fédéral sur l’approvisionnement en biens médicaux importants)
L’initiative populaire « Oui à la sécurité de l’approvisionnement médical » demande que la Confédération crée les 

conditions générales nécessaires pour éviter une pénurie de produits thérapeutiques et d’autres biens médicaux im-

portants. Le Conseil fédéral souhaite opposer un contre-projet indirect à l’initiative. La CDS soutient ce contre-projet.
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La CDS soutient les principaux objectifs de l’initiative ; elle estime néanmoins que le contre-projet direct constitue une 

meilleure solution pour répondre aux problèmes de l’approvisionnement médical en Suisse. La CDS est ainsi favorable 

au contre-projet et considère pertinent d’étendre les compétences fédérales dans les domaines de la surveillance de 

l’approvisionnement, de la création de mesures incitatives économiques et des relations politiques extérieures, comme 

le prévoit le contre-projet.

Elle se félicite des précisions mentionnées au point 6.3 du message : la nouvelle compétence fédérale doit cibler « les 

lacunes existant dans la répartition des tâches entre la Confédération, les cantons et l’économie ou les domaines où 

les cantons ne peuvent agir en raison des interactions fortement mondialisées ». En ce qui concerne l’élaboration de la 

législation correspondante et la mise en œuvre, il sera nécessaire de clarifier de manière très précise les compétences et 

processus respectifs de la Confédération et des cantons.

Dans l’esprit de l’approche dite « One-Health », la CDS est favorable à une extension du champ d’application au domaine 

vétérinaire.

Recommandation de la CDS : adoption

Délibération au Conseil national prévue pour le 29 septembre

26.3012	 Motion CSSS-E 
Définir les soins de base fournis par les proches aidants et clarifier la rémunération par l’AOS
La motion vise entre autres à introduire des contributions AOS plus basses pour les proches aidants. La CDS peut se 

rallier à cette exigence. La CDS rejette en revanche une définition nationale des coûts standards.

Les proches aidants constituent un soutien précieux et indispensable dans les soins de santé, surtout en période de 

pénurie de personnel qualifié. Cependant, les prestations de soins fournies par des proches aidants représentent égale-

ment divers défis. 

Selon la CDS, il est choquant que des organisations dont le modèle d’affaires exclusif consiste à embaucher et à 

accompagner des proches aidants puissent bénéficier de contributions AOS d’un même montant que les organisations 

d’aide et de soins à domicile habituelles. Dans l’ensemble, les coûts de revient pour les soins de base dispensés par des 

proches aidants devraient être inférieurs à ceux engendrés lorsque ces prestations sont fournies par d’autres personnes 

employées. La majorité des cantons a donc également décidé de réduire le financement résiduel ou examine cette possi-

bilité. Désormais, il conviendrait de mener également une discussion sur des contributions AOS différenciées. 

La CDS se prononce toutefois contre une définition nationale des coûts standards. Elle considère que la compétence de 

fixer le financement résiduel approprié de prestations de soins de base fournies par des proches aidants incombe aux 

cantons 

Recommandation de la CDS : adoption du point 2, rejet du point 3
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